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COURRIEL No 11
(15 novembre 2011)
Chers étudiants, chères étudiantes,
	Je vous transmets mes salutations en ce mardi matin d’automne quelques heures avant un nouveau départ pour Rio de Janerio au Brésil où je participerai avec deux de mes collègues de l’Université de Montréal (Jean-François Gaudreault-Desbiens et Stéphane Beaulac) le 17 novembre 2011 à un colloque organisé par l’École de droit de la Fondation Getulio Vargas et l’Association brésilienne d’enseignement du droit. Le thème général du colloque est « La traduction des traditions juridiques : l’enseignement juridique et la diversité des cultures juridiques » et j’interviendrai quant à moi lors de la quatrième séance de travail sur « Le défi du dialogue entre comparatistes et internationalistes : entre la régulation et la compréhension du monde ». Je m’intéresserai en particulier  au dialogue qui s’est établi dans le domaine particulier des droits fondamentaux. La version intégrale du programme peut être consultée en cliquant ici.
	M. François-Xavier Saluden, qui agit comme mon auxiliaire d’enseignement pour notre cours et dont vous avez eu l’occasion de faire la connaissance la semaine dernière, verra à présenter la matière du cours sur « Les autres sources de création et moyens de détermination du droit international ». Pour les fins de préparation de ce cours, je vous invite à lire les documents suivants : Cour internationale de Justice : Activités militaires et 	paramilitaires au Nicaragua, arrêt du 27 juin 1986, par. 172-211 (Document no 59), Résolution 1929 du Conseil de sécurité des Nations Unies sur l’Iran (Document no 59.1),  Loi [canadienne] sur les Nations Unies (Document no 60) et Cour suprême du Canada, R. c. Hape, par. 35 à 46 (Document no 62). La lecture des documents suivants, à caractère optionnel, pourrait être utile : Règlement [canadien] d’application des résolutions des Nations Unies sur l’Iran (Document no 61) et « L’autorité de la chose jugée et la révision devant la Cour internationale de Justice […] », (2003) 49 Annuaire français de droit international 248-265 (Document no 65).

	Pour ce qui est du cours sur « Les traités et leur application », j’ai affiché sur mon site électronique deux documents qui présentent la matière de ce cours et qui tiendront lieu de notes de cours : Université de Lille, Les effets des traités (Document no 58.1) et Claude EMMANUELLI, « L’application des traités internationaux et des règles dérivées dans les pays de droit civil et de common law », (2007) 37 Revue générale de droit 269-287 ((Document no 58.2). Vous pourriez également sur cette matière consulter l’ouvrage de Claude EMMANUELLI, Droit international public, Montréal, Wilson et Lafleur, 3e édition, 2010, p. 95-130 (en réserve à la bibliothèque).

J’ai transmis les résultats de l’examen intratrimestriel au Secrétariat des études de premier cycle et ceux-ci devraient être affichés sous peu sur le portail étudiant. La moyenne générale de L’examen est de 33,53/40 (83,82 %) et je tiens à vous féliciter collectivement pour un exercice bien réussi. Plusieurs commentaires de la caricature se sont mérités des points et j’afficherai plusieurs d’entre eux sur mon site. J’ai particulièrement apprécié celle que je reproduis en annexe du présent document.

J’achève la préparation du solutionnaire et compte l’afficher sur mon site dans les prochaines heures. Comme je l’ai mentionné lors du dernier cours, j’aimerais recevoir la version électronique de votre réponse à l’examen intratrimestriel de façon à vérifier si vous avez respecté le critère relatif à la longueur. Avant d’effectuer l’envoi du texte, pourriez-vous remplacer votre CID par votre nom de façon à ce que votre anonymat puisse être préservé et que je ne puisse pas faire le lien entre ce CID et votre nom ?

	Les trois autres informations sont importantes pour la gouverne du cours :	
1) Les autorités de la faculté procéderont par ailleurs à l’évaluation du cours au début de la séance du 17 novembre 2011 et le début du cours est donc prévu pour 13 h 15;
	2) L’enregistrement du cours du 10 novembre devrait par ailleurs être accessible sur StudiUM dans le cours de la journée d’aujourd’hui;
	3) Le questionnaire de l’examen final sera affiché sur mon site le jeudi 17 novembre à 13 h. 
	Voici la onzième question du QUIZZ-D.I.P. dont vous découvrirez qu’elle a un lien avec la matière qui sera enseignée jeudi le 17 novembre et en particulier avec la source de création du droit international qu’est la coutume internationale :

QUESTION No 11 (17 novembre 2011)

	Le 7 novembre 2011, la Cour suprême des Etats-Unis d’Amérique a accepté de statuer sur la question de la légalité de l’emprisonnement à vie sans possibilité de libération conditionnelle de personnes mineures dans les affaires Miller v. Alabama et Jackson v. Hobbs. Existe-t-il une règle de droit international coutumier liant les Etats-Unis d’Amérique et en vertu de laquelle l'emprisonnement à vie sans possibilité de libération ne doit pas être prononcé pour les infractions commises par des personnes âgées de moins de 18 ans ?
	Un point supplémentaire sera accordé à ceux et celles qui me feront parvenir une bonne réponse.
	J’anticipe le plaisir de vous retrouver pour notre dernier cours du trimestre le jeudi 24 novembre prochain.
	Votre professeur,
Daniel Turp
PS 	Ayant à l’esprit nos échanges sur la question des frais de scolarité et en ayant une pensée pour ceux et celles d’entre vous qui ont participé à la manifestation nationale de jeudi dernier, je vous rappelle que l’alinéa c) du paragraphe 2 de l’article 13 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels auxquels le Québec a consenti à être lié le 21 avril 1976 et auquel le Canada a adhéré le 19 mai 1976 (et qui est en vigueur à leur égard depuis le 19 août 1976) prévoit ce qui suit : « 13 . 2. Les États parties au présent Pacte reconnaissent qu’en vue d’assurer le plein exercice de ce droit [de toute personne à l’éducation] c) L’enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous en pleine égalité, en fonction des capacités de chacun, par tous les moyens appropriés et notamment par l’instauration progressive de la gratuité » (l’italique est de votre professeur !). Lorsqu’il entrera en vigueur et si le Canada y devient partie, le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, l’article 2 de ce Protocole permettra que soient présentées des communications « par des particuliers ou groupes de particuliers ou au nom de particuliers ou groupes de particuliers relevant de la juridiction d’un État Partie, qui affirment être victimes d’une violation par cet État Partie d’un des droits économiques, sociaux et culturels énoncés dans le Pacte ». À suivre donc…
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